Déclaration issue de la réunion du 9 février qui a rassemblé des directeurs et/ou enseignants de la plupart des écoles de Gerland-Lyon 7ème : maternelle Pagnol, élémentaire Pagnol, élémentaire Berthelier, primaire Ravier, primaire Berthelot, maternelle A.Briand, élémentaire A.Briand, (les collègues de la maternelle Berthelier étant excusées), avec les syndicats SNUipp-FSU et SNUDI-FO.
Nous avons pris connaissance des décisions de carte scolaire pour la rentrée scolaire telles qu’elles ont été présentées lors du CTSD du 28 janvier et du CDEN du 5 février. 

Elles nous paraissent incompréhensibles, ignorant la réalité de nos écoles et conduisant à maintenir voire aggraver des conditions d’enseignement déjà très dégradées. Quant à la tenue d’une réunion municipale sur les périmètres scolaires alors que toutes les décisions sont déjà prises, cela n’est pas acceptable.

Tout ceci se situe donc dans la continuité des mesures adoptées depuis plusieurs années pour notre secteur conjointement par l’Inspection académique et la mairie, mesures marquées par l’absence d’anticipation sur les évolutions démographiques de l’arrondissement, par les bricolages sur les secteurs, sur les inscriptions, et sur les locaux (avec des décisions prises ou annoncées au dernier moment, dans les jours précédant la fin de l’année scolaire, comme à Ravier, ou A.Briand pour la dernière rentrée). 

Ces mesures nous paraissent surtout dictées par la seule volonté d’accueillir le plus d’élèves possible dans le moins de locaux et avec le moins d’enseignants possible. Cela conduit à des conditions de scolarité de plus en plus difficiles voire insupportables (34 élèves dans les petites sections de Pagnol ou Berthelier, 33 dans les grandes sections, 28 dans les CP de Berthelier, 29 élèves en CM2 à Pagnol ou 27 à A.Briand en secteur REP…).

Cela ne peut plus durer !

Nous demandons donc :

· Que la mairie définisse des secteurs scolaires stables et pérennes, dont les évolutions éventuelles soient anticipées et ne relèvent pas du coup par coup pris dans l’urgence,

· Que la mairie respecte les secteurs qu’elle aura définis,

· Que l’Education nationale assure des conditions améliorées de scolarisation des élèves. Cela nécessite qu’elle ouvre les classes nécessaires en prenant en compte les prévisions d’effectifs établis par les directeurs, et en laissant une marge de manœuvre qui permette de faire face sans difficulté aux inscriptions en cours d’année.

Faute d’améliorations sérieuses rapidement annoncées, nous informerons largement nos collègues ainsi que les parents d’élèves et les appellerons à se mobiliser pour faire valoir nos demandes légitimes.

